
2006  
La campagne La vie avant  
le profit recueille 150 000 cartes 
demandant des mécanismes de 
responsabilisation des entreprises 
au Canada.

2009  
Le gouvernement 
conservateur crée le 
Bureau du conseiller 
en responsabilité 
sociale des 
entreprises (RSE).

2014  
80 000 cartes 
réclamant un 
ombudsman 
sont 
remises aux 
député·e·s.

 

2008  
150 000 cartes 
supplémentaires, soit 
un total de 500 000 
signatures demandant  
la responsabilisation  
des entreprises. 

2013  
La campagne  
Voix pour la  
justice relance  
l'appel en faveur 
d'un ombudsman.

2017 
La CECC écrit au 
premier ministre 
Justin Trudeau 
pour réclamer la 
création d'un poste 
d'ombudsman.

2018 
Le gouvernement 
libéral annonce 
le Bureau de 
l’ombudsman 
canadien de la 
responsabilité des 
entreprises (OCRE), 
mais ne le crée pas.

2019 
L’OCRE est créé, mais 
sans les pouvoirs réels 
pour lesquels nous avons 
fait campagne.

2021 
La campagne Les gens 
et la planète avant tout 
recueille plus de 28 000 
signatures appelant à 
une loi sur la diligence 
raisonnable et des 
député·e·s présentent notre 
pétition au Parlement.

2023 
Le projet de loi privé C-262 appelant  
à la mise en place d’une loi sur la 
diligence raisonnable est présenté,  
mais non retenu ; le Parlement adopte le 
projet de loi plus faible S-211 qui porte 
uniquement sur le travail forcé.

2024 
Le budget 2024 du 
gouvernement indique qu'il 
introduira une loi visant à  
bannir le travail forcé des 
chaînes d'approvisionnement ; 
l'ancien ministre du Travail 
Seamus O'Regan Jr. a déclaré 
qu'une telle loi doit inclure plus 
de diligence raisonnable.

  

2007 
200 000 
signatures 
demandant la 
mise en place 
d'un ombudsman 
indépendant. 

Des années de 
mobilisation 
Développement et Paix – 
Caritas Canada milite pour 
la responsabilité sociale des 
entreprises depuis des années.

Le Canada se doit de faire respecter 
les droits humains en faisant passer 
les personnes et l’environnement 
avant les intérêts corporatifs, 
et ce tant au niveau national 
qu’international. 

C'est pourquoi nous demandons 
au gouvernement du Canada 
d'adopter une loi sur la diligence 
raisonnable en matière de droits 
humains et d’environnement.

Pour signer la carte d’action en 
ligne :

ARTICLE 18 :  
Droit à un environnement 
propre, sûr et sain 

Les États prendront des mesures 
efficaces pour garantir qu’aucune 
matière, substance ou déchet 
dangereux ne soit stocké ou mis 
en décharge sur les terres de 
paysan·ne·s et d’autres personnes 
travaillant dans les zones rurales (…).

« Les droits reconnus par l'UNDROP permettent aux 
communautés paysannes de pays comme le Nigeria 
d'avoir accès à la terre, aux richesses de la nature, et 
de vivre dans la dignité. Elles attendent du Canada qu'il 
adopte des lois pour responsabiliser ses entreprises et 
les empêcher de polluer l’environnement, de malmener 
les personnes et la planète dans notre pays. »

Nnimmo Bassey,  
Directeur général, HOMEF

le NIGERIA  
A ADOPTÉ  
UNDROP Au niveau mondial  Au niveau LOCAL    

Organisez un repas avec votre 
famille, communauté, école ou  
paroisse. Prenez le temps de réflé-
chir aux aliments qui composent 
votre repas. 

	J D'où viennent-ils ? 
	J Qui les a produits ? 
	J Dans quelles conditions ?

Soyez reconnaissant·e·s pour 
l'abondance de nourriture que nous 
avons la chance de consommer et 
discutez de la façon dont elle peut 
être produite et vendue de manière 
plus équitable et durable. Profitez 
de l’occasion pour faire signer la 
carte d’action !

agissons  
EN SOLIDARITÉ !

Ensemble, Cultivons nos droits !
	V Demandez à votre député·e  de soutenir une loi sur la diligence raisonnable.

	V Sensibilisez vos proches  et invitez-les à signer la carte d'action.

	V Faites un don  en appui aux communautés paysannes des pays du Sud. 

	V Suivez-nous sur les médias sociaux :  
@DevPaix    #CultivonsNosDroits             

 devp.org/agir

Signez la carte 
d'action

Organisez un  
repas solidaire

Maintenons la pression jusqu'à l’obtention 
d’une loi sur la diligence raisonnable que 
méritent nos sœurs et frères des pays du Sud ! 

UNDROP et diligence raisonnable :  
un lien nécessaire
Les communautés paysannes du monde entier ont créé l'UNDROP pour 
garantir et défendre leurs droits. Mais peuvent-elles vraiment utiliser 
l'UNDROP comme elles l'entendent ?

Que se passe-t-il si une puissante entreprise étrangère contamine les terres 
et l'eau d'une communauté rurale des pays du Sud ? Quels sont les recours 
des paysan·ne·s concerné·e·s ? Comment peuvent-ils faire valoir leurs droits ?

Aucune entreprise canadienne ne devrait pouvoir commettre de tels abus 
en toute impunité. C'est pourquoi nous demandons au Canada d'adopter 
une loi contraignante de diligence raisonnable en matière de droits 
humains et d’environnement.

Une telle loi obligerait les entreprises canadiennes à prévenir, signaler, 
traiter et réparer toute violation des droits humains et de l'environnement 
dans l'ensemble de leurs chaînes d'approvisionnement mondiales, et 
permettrait aux victimes d’avoir accès à la justice devant les tribunaux 
canadiens. Ainsi, aucune entreprise canadienne ne pourrait bafouer les 
droits des paysan·ne·s tels que décrits dans l'UNDROP.

Au Nigeria, plusieurs paysan·ne·s 
ont vu leurs terres contaminées 
par l’industrie pétrolière. Notre 
partenaire Health of Mother Earth 
Foundation (HOMEF, Fondation Santé 
de la Terre Mère) défend les droits 
des agricultrices et des agriculteurs 
à vivre dans un environnement sûr, 
propre et sain et milite pour que 
justice et réparation soient faites.

  

1 888 234-8533   
devp.org
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Grâce à son école d’agriculture pour les jeunes, notre 
partenaire PAYOPAYO forme les jeunes, en particulier les 
femmes, à l’agriculture durable, à la gestion des ressources 
communautaires et aux techniques d’entrepreneuriat rural, 
afin de faire de l’agriculture un moyen de subsistance local 
viable et de freiner la migration économique vers les villes 
d'Indonésie.

L'indonÉsie  
A ADOPTÉ  
UNDROP

Karno Batiran 
Directeur général, PAYOPAYO

« La déclaration UNDROP est pertinente 
parce qu’elle garantira les droits 
fondamentaux des populations rurales,  
en particulier des jeunes, femmes et 
hommes, à acquérir des connaissances,   
des informations et des compétences. »

ARTICLE 25 :  
Droit à l’éducation et 
à la formation

Les paysan·ne·s et 
les autres personnes 
travaillant dans les zones 
rurales ont droit à une 
formation adéquate, 
qui soit adaptée à 
leur environnement 
agroécologique, 
socioculturel et 
économique particulier.

LA BOLIVIE  
A ADOPTÉ  
UNDROP

En Bolivie, notre partenaire la Fundación NUNA contribue au 
développement économique, politique, social et culturel des 
communautés. Grâce à divers projets d'agroécologie, NUNA 
aide les communautés paysannes à atteindre la souveraineté 
alimentaire en diversifiant leurs cultures et leurs sources de 
revenus.

ARTICLE 15 :  
Droit à l’alimentation 
et la souveraineté 
alimentaire

(…) droit à une nourriture 
saine et suffisante  
produite par des  
méthodes écologiques  
et durables respectueuses  
de leur culture.

« UNDROP reconnaît la contribution des paysan·ne·s  
et des personnes travaillant dans les zones rurales  
ainsi que leur rôle fondamental dans la gestion 
des supports à la vie―eau, sol et semences―pour 
l'alimentation, l'agriculture, la conservation et 
l'amélioration de la biodiversité de la planète.

UNDROP exige également des gouvernements qu'ils 
respectent les paysan·ne·s et les protègent contre toutes 
les formes de discrimination, de violations systémiques 
et de désavantages historiques. Nous considérons que 
l'UNDROP établit des droits internationaux et peut être 
l'occasion de créer des alliances entre les paysan·ne·s  
du monde entier. »

Eva Colque 
Directrice générale, Fundación NUNA

Le Canada a-t-il adopté UNDROP ?
Non. Le Canada faisait partie des 54 États qui se sont abstenus de voter en 
faveur de la déclaration en 2018 (121 ont voté pour, 8 ont voté contre). 
Néanmoins, un groupe d'avocats canadiens spécialisés en droits humains 
a cité l'UNDROP dans une affaire judiciaire de l'Ontario pour faire valoir 
que les travailleuses et travailleurs agricoles migrants avaient droit aux 
mêmes protections contre la COVID-19 que tout le monde, ce qui montre 
que l'UNDROP a un rôle à jouer même dans le droit canadien.

Fruit de 17 années de mobilisation et de négociation de La Via Campesina, un mouvement 
mondial regroupant des millions de paysan·ne·s, l'UNDROP est un exploit historique !

Pourquoi avoir choisi le mot pAYSAN ?
Bien que le mot « paysan » puisse sembler péjoratif pour certains, nous l’avons 
délibérément choisi pour notre campagne. En effet, les mouvements paysans 
eux-mêmes l’utilisent avec fierté pour désigner leur connexion économique et 
spirituelle profonde avec la terre et la nature.

 

À qui s'adresse UNDROP ?
UNDROP s’adresse à toute personne impliquée dans l’agriculture artisanale ou 
à petite échelle, l’élevage, le pastoralisme, la pêche, la sylviculture, la chasse 
ou la cueillette. Cela inclut aussi les peuples autochtones, les communautés 
nomades, semi-nomades et les sans-terres. La déclaration protège également 
les travailleuses et les travailleurs migrants et saisonniers. (Article 1)

 
Pourquoi UNDROP ?
Outre les effets des changements climatiques, les communautés paysannes, 
autochtones et rurales du monde entier font face à de nombreux défis. Pensons 
par exemple à l'accaparement des terres, au vol des ressources, à la contamination 
de l’eau, de l’air et des sols, pour le profit d’entreprises privées.

L'UNDROP vise à mettre l’humain, et non le profit, au centre des systèmes 
alimentaires en obligeant les États à protéger les droits des communautés :

	V à l'égalité, spécialement pour les femmes ;
	V à la terre, aux semences, à la biodiversité et à l'eau potable ;
	V à la souveraineté alimentaire et à un environnement sain ;

	V à la sécurité sociale, à la santé, au logement, à l'éducation  
et à la participation ;

	V à un accès effectif et non discriminatoire à la justice.

Bien que non contraignante, l’UNDROP constitue un cadre de référence puissant 
pour les États.

Adopté le 17 décembre 
2018, la Déclaration 
des Nations Unies 
sur les droits des 
paysan·ne·s et des 
autres personnes 
travaillant dans les 
zones rurales est 
une grande victoire 
pour les mouvements 
paysans du monde 
entier. La déclaration a 
été rédigée par et pour 
les paysan·ne·s afin de 
protéger leurs droits. 

Bien qu'elles nourrissent le monde 
et prennent soin de la Terre, les 
communautés paysannes et rurales 
du monde entier vivent souvent dans 
la précarité et sont confrontées à de 
nombreux défis. Sans se décourager, elles 
s'organisent et défendent leurs droits. 
C'est leur mobilisation courageuse qui 
a conduit à l'adoption de la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits des 
paysan·ne·s et des autres personnes 
travaillant dans les zones rurales 
(UNDROP pour son acronyme anglais).

Avec la campagne Cultivons nos droits, 
nous en apprendrons davantage sur 
l'UNDROP et agirons en solidarité avec les 
paysan·ne·s et les petites agricultrices et 
petits agriculteurs. Nous contribuerons 
à garantir le respect de leurs droits en 
demandant l'adoption d'une loi efficace 
en matière de diligence raisonnable. 
Une telle loi obligerait les entreprises 
canadiennes à respecter l'environnement 
et les droits humains tout au long de 
leurs chaînes d'approvisionnement 
mondiales. Cela permettrait à nos sœurs 
et frères des pays du Sud de vivre dans 
la dignité et le respect de leurs droits 
tel que décrits dans l'UNDROP.

DÉFENDRE les  
DROITS DES  
PAYSAN.NE.S

Qu'est-ce  
qu'UNDROP ?
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